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«  CARE P ROPERTY INVEST » ,   
société anonyme,  société immobil ière régl ementée pu bliqu e de droi t  bel ge,  
dont l e siège social  est  situ é à 2900 Schoten,  Horstebaan 3  
RPM d'Anvers -  Nu méro d'entreprise :  0456 .378.070.  

H ISTORIQUE 
-La société a été consti tuée par acte passé devant l e notai re ,  Jan Boeykens ,  le  
30 octobre 1995 ,  publié dans les annex es du Moniteur bel ge du 21  novembre sui -
vant ,  sou s le  numéro 19951121/176.  
-Les statuts ont été modif iés par des actes passés par ce même notaire ,  Jan 
Boeykens ,  le  :  
•  30 octobre 1995 ,  pu blié aux annex es du Moniteur belge du 24 novembre sui -

vant ,  sou s le  numéro 19951124/208.  
•  7 février  1996,  publié aux annex es du Moniteur bel ge du 19 mars su ivant,  

sous l e numéro 19960319/128.  
•  9 juin 1999,  pu blié aux annex es du Moniteu r  belge du 16 jui l let  suivant ,  

sous l e numéro 19990716/228.  
Le capi tal  a été adapté  et  converti  en eu ros par décision de l 'assemblée géné-
ral e du 16 mai  2001 ,  pu bliée aux annex es du Moniteur bel ge l e 17 août suivant,  
sous l e numéro 20010817/309.  
-Les statu ts ont ensui te été modif iés par des  actes passés devant l e notai re 
précité l e :  
•  28 janvier  2004,  pu blié  aux annexes du Moniteu r bel ge du 16 f évrier  sui-

vant ,  sou s le  numéro 20040216/0025164.  
•  7 novembre 2007,  publié aux annexes du Moniteur bel ge  du 7 décembre sui -

vant ,  sou s le  numéro 20071207/0176419.  
•  27 juin 2012,  pu blié  au x annex es du Moniteu r bel ge du  17 jui l let  suivant ,  

sous l e numéro 20120717/0125 724.  
•  26 juin 2013 ,  publié au x annex es du Moniteur bel ge du 19 jui l l et  su ivant ,  

sous l e numéro 20130719/0112410 .  
•  19 mars 2014,  pu blié  aux annex es du Moniteur bel ge du  16 avri l  su ivant ,  

sous l e numéro 20140416/0082192.  
-Les statu ts ont été modif iés ensuite par acte passé devant l e notaire Alvin 
Wittens à Wijnegem l e :  
•  20 juin 2014,  pu blié aux annexes du Moniteu r bel ge  du 15  jui l l et  su ivant ,  

sous l e numéro 20140715/0136439.  
•  25 novembre 2014,  publié aux annex es du  Moniteur belge du 16 dé-

cembre suivant ,  sou s l e numéro 20141216/0233120  
•  22 juin 2015 ,  publié au x annex es du Moniteu r belge du 17 jui l l et  su ivant ,  

sous l e numéro 20150717/0103638.  
•  22 juin 2016 ,  pu blié au x annex es du Moniteur  bel ge du 14 jui l l et  suivant ,  

sous l e numéro 20160714/0098793.  
•  15  mars 2017,  pu blié au x annexes du Moniteur bel ge du 11  avri l  suivant ,  sous  

le numéro 20170411/005 1595.  
•  27 octobre 2017,  publié aux annex es du Moniteur bel ge du 27 novembre sui-

vant ,  sou s le  numéro 20171127/0165 423 .  
•  16 mai  2018 ,  publié aux  annex es du Moniteur belge du 12 juin suivant ,  sous  

le numéro 20180612/0090633.    
•  3 avri l  2019,  pu blié aux annexes du Moniteur belge du 30 avri l  suivant ,  sou s 

le numéro 20190430/0059222.  
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•  26 juin 2019,  publié au x annex es du Moniteur  bel ge du 12 jui l l et  suivant ,  
sous l e numéro 20190712/0094013.  

•  18 décembre 2019,  à  publier  aux annex es du Moniteur bel ge.  
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TEXTE COORDONNÉ DES STATUTS AU 18 DÉCEMBRE 2019 
 
 
Lorsqu e les présents statu ts font réf érence au x « règl es applicabl es à  la société  
immobil ière  réglementée » ,  on entend par-l à «  les  règl es applicabl es  à tou t mo-
ment à l a société immobil ière  régl ementée » .  
T I T R E  I  - F O R M E  -  D É N O M I N A T I O N  -  S I È G E  S O C I A L  -  O B J E T  -  P O L I T I Q U E  
D ' I N V E S T I S S E M E N T  -  D U R É E  
A R T I C L E  1  -  F O R M E  E T  D É N O M I N A T I O N  
La société revêt la f orme d'u ne société anony me.  
El le est  soumise au régime juridique des sociétés immobil ières publiques ré-
glementées,  dénommées «  S IR publiqu es »  ou «  SIRP » .  El l e porte la  dénomina-
tion «  CARE PROPERTY INVEST » ,  en abrégé «  CP Invest » .  
La dénomination sociale de la société et  tous  les documents qu e cel le-ci  ap-
porte (y  compris tou s les actes et  factures)  contiennent la mention « société  
immobil ière régl ementée publiqu e de droi t  bel ge »  ou «  S IRP de droit  bel ge »  ou 
sont immédiatement suivis par ces mots .  
La dénomination sociale doi t  au ssi  toujours être précédée ou suivie par les  
mots «  société anonyme » ou par l 'abréviation «  SA ».  
La société tire ses ressources f inancières,  en Belgiqu e ou à l 'étranger ,  d 'u ne 
offre  pu blique d'actions,  et  fait  donc publiqu ement appel  à l 'épargne au sens 
de l 'articl e 438 ,  al inéa 1er ,  du Code des  sociétés .  Les  actions de l a société sont 
admises à la négociation sur un marché réglementé.  
La société est  soumise à la règl ementation applicable à tou t moment aux so-
ciétés immobil ières réglementées et  en particulier  aux disposit ions de  l a lo i  
du 12 mai  2014 relative  aux sociétés immobil ières  réglementées  ( l a «  loi  SIR »)  
et  de l 'arrêté royal  du 13  jui l let  2014 relati f  aux sociétés immobil ières  régl e-
mentées ( l ' «  AR SIR » )  tel  qu e modif ié de temps à au tre) .  
La société  est égal ement  soumise à  l 'arrêté  du gouvernement  f lamand du  
3  mai  1995 régissant l 'exonération de droits de su ccession l iés aux  droits so-
ciaux dans des sociétés établies dans le cadre de l a réal isation et/ou du f inan-
cement de programmes d' investissement de résidences-services,  tel  que modi-
f ié de temps à au tre ( l ' «  arrêté d ' e x o n é r a t i o n  d e  d r o i t s  d e  s u c c e s s i o n s  » ) .  
A R T I C L E  2  -  S I È G E  
Le s iège de la société est  établi  à  2900 Schoten,  Horstebaan 3 .  
Le conseil  d 'administration peu t le déplacer à tou t au tre endroi t  de  la Région 
f lamande.  I l  vei l l e à l a publication de tou te modif ication du siège de la société 
dans l es annex es du Moniteur bel ge.  
Le conseil  d 'administration est ,  en outre,  au torisé à établi r  des bureaux,  des  
sièges d'ex ploi tation,  des su ccursal es et  des sociétés du périmètre tant en Bel -
giqu e qu'à l 'étranger.  
A R T I C L E  3  -  O B J E T  
La société a pour objet  exclu sif ,   
(a)  de mettre des immeubles à la disposi tion d ’uti l isateurs,  di rectement ou 
par le biais d ’u ne société dans laqu elle el le détient une participation,  confor-
mément aux disposi tions de l a loi  S IR et  des arrêtés et  règl ements pr is en 
exécu tion de cel l e-ci  ;   
(b )  de détenir  l es biens immobil iers mentionnés à l ’articl e 2 ,  5° ,  vi  à  xi  de l a 
loi  SIR,  dans l es l imites imposées par cel le-ci .   
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(c )  sur l e long terme,  di rectement ou par le biais d ’une société dans l aqu elle 
el le détient u ne participation conformément aux dispositions de l a présente 
loi  et  des arrêtés et  règlements pris pou r son exécu tion,  l e  cas échéant en col-
laboration avec des tiers ,  de conclure avec un pouvoir  adjudicateu r public ou 
d ’adhérer à un ou plusieurs :  
( i )  contrats DBF,  l es contrats di ts «  Design,  Bu ild ,  Finance »  ;  sauf  s ’ i l s  qu ali-
f ient ex clusivement comme marché de promotion de travaux dans l e sens de 
l ’articl e 115 ,  4°  de l ’arrêté roy al  relati f  à  l a passation des marchés publics du 
15  jui l let  2011  ;  
( i i )  contrats DB(F )M,  les contrats di ts «  Design,  Buil d ,  (Finance)  and Main-
tain »  ;   
( i i i )  contrats DBF(M)O,  les contrats dits «  Design ,  Build ,  Finance,  (Maintain)  
and Operate »  ;  
et/ou  
( iv)  contrats pour l es concessions de travaux publics relati f s  aux bâtiments 
et/ou au tre inf rastru cture de nature immobil ière et  aux services relati fs  à 
ceux -ci ,  et  sur base desquel s :  

( i )  el le est  responsable de l a mise à la disposi t ion,  l ’entretien et/ou 
l ’ex ploi tation pour u ne enti té pu blique et/ou l es ci toy ens comme u ti-
l isateurs f inaux,  af in de répondre à un besoin social  et/ou de per-
mettre l ’of fre d ’un service pu blic ;  e t  
( i i )  el le peut assumer,  compl ètement ou en partie ,  l es risques de f i -

nancement,  les risques  de disponibi l i té ,  l es risqu es de demande et/ou 
les risques d ’expl oi tation,  ainsi  que l e risque de construction,  sans 
devoir  nécessairement disposer des droi ts réels.  

d)  assu rer à l ong terme,  directement ou par l e biais d ’u ne société dans la-
quell e el l e détient u ne participation conf ormément à l a loi  S IR et  aux  arrêtés 
et  règl ements pris pour  son ex écution ,  le  cas échéant en col laboration avec 
des tiers ,  l e  développement,  l ’é tablissement,  l a  gestion,  l ’ex ploi tation ou l a 
mise  à disposi tion,  avec la possibi l i té de sous-trai ter  ces activités :  
( i )  d ’ instal l ations et  f aci l i tés de stock age pour le transport ,  la  répart ition ou 
le stock age d ’él ectrici té ,  de gaz ,  de combustibles f ossi les ou non-fossi les ,  et  
d ’énergie en général ,  en ce compris l es biens l iés à ces infrastru ctures ;  
( i i )  d ’ instal lations pour  le transport ,  l a  réparti tion,  l e  stock age ou la purif ica-
tion d ’eau ,  en ce compris les biens l iés à ces  infrastru ctures ;  
( i i i )  d ’ instal lations pou r la production,  l e  stockage et  le transport d ’énergie 
renouvelabl e ou non,  en ce compris l es biens l iés à ces infrastru ctures ;  ou 
( iv)  de déchetteries et  d ’ incinérateurs,  en ce compris l es biens l iés à ces in-
frastructures.   
L 'activi té  décri te  aux paragraphes précédents doit  avoir  trai t  au f inancement  
et  à la réal isation,  ( i )  en ce qui  concerne la Région f lamande,  ex clusivement de 
projets concernant  principal ement (a)  l a création des résidences-services men-
tionnées à  l 'ar ticle  88,  §5 ,  du Décret du 13  mars 2009 sur  les soins et  l e  loge-
ment  ( tel  que modif ié de temps à  au tre)  ou  (b)  l es  immeubl es pou r l es  structures 
prévu es dans l e cadre du décret du 13  mars 2009 sur  les soins et  le  l ogement ou 
(c)  l es  immeubl es pour  les  personnes handicapées,  ( i i )  en ce  qui  concerne l 'Es-
pace Économiqu e Européen,  à l 'exception de l a Région f lamande,  de projets si-
milaires à ceux visés au point ( i ) ,  ou  ( i i i )  des biens immobil iers  s itu és  dans u n 
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État  membre de l ’Espace économique européen et  ex clusivement ou principa-
lement aff ectés ou destinés à des uni tés de soins et  de logement adapté à des  
soins  de santé  ou ( iv)  d 'au tres  projets  au torisés de temps à  au tre en vertu de l a  
législ ation applicabl e en matière d 'ex onération de  droi ts de  su ccession,  sans 
retrai t  de l 'agrément en vertu de cette législation (ci -après,  conjointement,  l es  
«  projets ») .  
Dans le  cadre de l a mise à disposi tion d ' immeubles,  l a  société  peu t ,  conformé-
ment  à  l a réglementation applicable  aux  sociétés immobil ières  régl ementées,  
et  dans les l imites  susmentionnées,  ex ercer  toutes  les activi tés l iées à l 'érec-
tion,  à  l a constru ction (sans préjudice de l ' interdiction d ' intervenir  comme pro-
moteur immobil ier  dans le sens de l a loi  SIR,  sauf  dans l e cas de transactions 
occasionnelles) ,  l a  transf ormation,  la rénovation,  l 'aménagement,  l e  dével op-
pement,  l 'acquisi tion,  l 'al iénation ,  la  location,  la  sous-location ,  l ' échange,  l 'ap-
port ,  l a  cession,  le  lotissement,  la  mise en copropriété ou en indivision de biens 
immobil iers  tel s que décri ts  ci -dessu s,  l 'attribution ou  l 'obtention de droi ts de 
superficie ,  d 'un u sufrui t ,  d 'une emphytéose ou  d'autres droi ts réels  ou person-
nel s su r les biens immobil iers tel s qu e décri ts ci -dessus ,  la gestion et  l 'ex ploi -
tation de biens immobil iers.  La société peu t aussi ,  conformément à  la règle-
mentation applicable  aux sociétés immobil ières  réglementées,  et  dans les l i -
mites mentionnées ci -dessu s,  
.  prendre des immeubl es en location-f inancement,  avec ou sans option d'achat ;  
.  donner des immeubl es en location-f inancement,  avec ou sans option d'achat ,  
comme activi té principal e ou accessoire (étant entendu que donner des im-
meu bles en location-f inancement,  avec une option d'achat ,  ne peut être une 
activi té principale que de l a manière déterminée à l 'ar ticle 17 ,  al inéa 3 ,  de l 'AR 
SIR et  aux condi tions de cet article)  ;   
.  développer des activi tés dans l e cadre d'un partenariat  pu blic-privé,  prenant 
ou non la forme d'une société immobil ière régl ementée insti tu tionnel le ;  
.  détenir  ini tialement moins de 25 % dans le capi tal  d ’une société dans l aqu ell e  
les activi tés visées sou s (c)  sont ex ercées,  pou r autant qu e ladite part icipation 
soi t  convertie par transfert  d ’actions,  endéans un dél ai  de deux ans ,  ou tout 
autre  dél ai  plus  long requis par  l ’enti té pu blique avec l aquell e l e  contrat  est  
conclu ,  et  après la f in de la phase de constru ction du projet  PPP,  en une parti -
cipation conforme à l a  loi  SIR et  aux arrêtés et  règl ements pris pou r son exé-
cution ;  
.  à  ti tre accessoire ou temporaire ,  investi r  dans des ti tres  qui  ne sont  pas des  
biens immobil iers  au sens de  l a régl ementation applicable  aux sociétés  immo-
bil ières régl ementées .  Ces investissements seront  eff ectu és conformément à l a 
poli tique de  gestion des risques de l a société  et  de f açon à assurer  une diver-
sif ication des risques appropriée.  La société peut égal ement détenir  des l iqui -
dités non affectées.  Les l iquidi tés pourront être détenues dans tou tes les mon-
naies sou s la forme de dépôts à vue,  ou à terme ou moyennant tout instrument 
du marché monétaire ,  dont l a mobil isation peut être aisément obtenue ;  
.  consenti r  l ’octroi  d ’hy pothèqu es ou d ’autres sûretés ou garanties  dans l e cadre  
des activités de l a société ou de cel les de son groupe,  dans les l imites établies  
à cet égard par l a règl ementation applicabl e aux sociétés immobil ières régle-
mentées ;  
.  consentir  l 'octroi  de crédi ts dans les l imites établies par l a règl ementation 
applicabl e aux sociétés  immobil ières réglementées ;  et  
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.  ef f ectu er des opérations l iées à des instruments de cou vertu re ( tel s que défi -
nis  par  la règl ementation applicable  aux sociétés immobil ières régl ementées) ,  
dans la  mesu re  où ces  opérations font partie  d 'une poli tique établie  par la so-
ciété pour couvrir  l es r isqu es f inanciers ,  à  l 'exclusion des opérations spécul a-
tives .  
Conformément à la règl ementation applicabl e aux sociétés immobil ières régle-
mentées,  et  dans l es l imites susmentionnées,  la  société peu t eff ectu er tou tes  
les  opérations immobi l ières,  mobil ières ,  f inancières,  commercial es  et  indus-
triel les ay ant u n l ien ,  d irect ou  indirect ,  avec son objet  ou qui  sont  simpl ement  
de nature à permettre ou à faci l i ter  sa réal isat ion,  en Bel giqu e et  à l 'étranger .  
Conformément à la règl ementation applicabl e aux sociétés immobil ières régle-
mentées,  et  dans l es l imites susmentionnées,  la  société peut ,  par  voie d 'apport  
en espèces ou en nature,  de fusion ,  de scission ou d 'une autre restru cturation 
prévu e par le droi t  des  sociétés,  d 'u ne inscription,  d 'une participation,  d 'u ne 
intervention f inancière ou de tou te au tre manière  prendre  une participation 
dans tou te société ou entreprise actu el le ou future,  en Belgiqu e ou à l 'étranger ,  
dont l 'objet  social  est  semblabl e au sien,  ou de  nature à permettre ou à faci l i ter  
sa réal isation.  
A R T I C L E  4  -  I N T E R D I C T I O N S  
La société ne peu t agir  comme promoteur  au sens de la  régl ementation appli -
cabl e aux sociétés immobil ières régl ementées,  à  moins qu' i l  ne s 'agisse d 'opé-
rations occasionnell es .  
I l  est  interdi t  à l a société :  
1  °  de participer à un syndicat de prise ferme ou de garantie ;  
2  °  de prêter  des instruments f inanciers ,  à  l 'exception des prêts effectu és aux 

condi tions et  suivant l es disposi tions de l 'arrêté royal  du 7 mars 2006 ;   
3  °  d 'acquérir  des instruments f inanciers émis par une société ou u ne associa-

tion de droit  privé décl arée  en f ai l l i te ,  ay ant  conclu un accord à l 'amiabl e 
avec ses créanciers ,  f aisant l 'objet  d 'une procédure de réorganisation judi-
ciai re ,  ayant obtenu un report de paiement ou à l 'égard de laquell e une me-
sure simil aire est prise  à l 'étranger ;  et  

4 °  de prévoir  des  accords  contractu els  ou des cl auses statu tai res par l esquel s 
i l  serai t  dérogé au pou voir  votal  qui  l eur reviennent sel on l a législ ation 
applicabl e,  en fonction d ’une participation de  25  % plus u ne action,  dans 
les sociétés du périmètre.  

A R T I C L E  5  -  D U R É E  
La société est constitu ée pour u ne durée indéterminée et  est  active  dès la  date  
de sa consti tu tion.  
El le peut  être  dissoute  par  une décision de l 'assembl ée général e statuant aux  
condi tions et  sel on l es formes requises pour u ne modif ication des statu ts.  
T I T R E  I I  -  C A P I T A L  -  A C T I O N S  -  A U T R E S  T I T R E S  
A R T I C L E  6  -  C A P I T A L  
Le capi tal  s ’él ève à cent  vingt  et  un mil l ions trois cent trente-huit  mil le cinq 
cent quarante  et  un eu ros  et  trente-sept centimes (121 338 541,37 €) .Le capi tal  est  
représenté par 20 394 746 actions sans mention de val eur nominal e.  
Toutes les actions doivent être entièrement l ibérées à compter de la date de  
souscription.  
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A R T I C L E  7  -  C A P I T A L  A U T O R I S É  
Le Conseil  d ’administration a l 'au torisation,  aux dates et  condi tions qu ’i l  dé-
terminera ,  en une ou pl usieurs fois d ’au gmenter le capi tal  d ’u n montant maxi-
mal  de cent qu atorze  mil l ions neuf  cent soixante et  un mil l e deux cent  
soix ante-six  euros et  trente-six centimes (114 961  266,3 6 €) .  
Cette au torisation est valabl e pour une durée de cinq ans à partir  de la pu bli -
cation de l a décision de l ’assembl ée générale  extraordinaire du 16  mai  2018 aux 
Annex es du Moniteu r belge .  
El le est  renouvelabl e.  
Cette ou ces  au gmentations de capi tal  peut/peuvent être  eff ectuée(s)  d e  
quel que façon qu e ce soit  en vertu  de l a régl ementation applicable,  notamment 
par apport  en espèces,  par apport en nature,  sous l a f orme d'u n apport mix te,  
ou par incorporation de réserves,  y  compris les  bénéfices reportés et  l es primes 
d'émission non réparties ainsi  qu e tous l es composants des fonds propres dans 
les  comptes annuel s statu taires  IFRS de l a société (établis  en vertu  de l a régle-
mentation applicable  aux sociétés immobil ières  réglementées)  qui  se  prêtent  à  
la conversion en capi tal ,  et  avec ou sans création de nouveaux ti tres ,  conf or-
mément aux règles prescri tes par le  Code des  sociétés,  la  régl ementation ap-
plicabl e aux sociétés immobil ières régl ementées et  les présents statu ts.  Le  
Conseil  d ’administration peut au ssi  émettre de nouvell es actions disposant  de 
droi ts identiques aux actions existantes.  
Le cas échéant,  l es primes d ’émission devront,  éventuel l ement après  dédu ction 
d'un montant ne dépassant pas le coû t de l ’au gmentation de capi tal  au sens des  
règl es IFRS applicables,  en cas d ’augmentation de capi tal  décidée par l e Con-
sei l  d ’administration,  être pl acées par l e Conseil  d ’administration sur u n 
compte de réserve indisponibl e ,  qui  consti tuera,  au même ti tre qu e l e capi tal ,  
la  garantie des tiers et  qui  ne pou rra en au cun cas être rédui t  ou cl ôturé au tre-
ment  qu e par u ne résolution de l ’assembl ée générale  statuant comme en ma-
tière de modif ication de statu ts ,  hormis la  conversion en capi tal  prévu e ci -  
dessu s.  
Aux condi tions et  dans les l imites prévu es au  présent articl e ,  le  Conseil  d ’ad-
ministration peu t égal ement émettre des warrants  (attachés ou non à u n autre  
ti tre)  et  des obligations convertibles ou des  obligations rembou rsabl es  en ac-
tions ,  ce qui  peu t donner l ieu à la  création des ti tres auxqu els  i l  est  fait  réfé-
rence au qu atrième al inéa,  et  cela  toujours  conformément aux réglementations 
applicabl es et  l es présents statuts.  
Sans préjudice de l ’application des dispositions impératives contenu es dans la  
législ ation applicabl e,  le  Conseil  d ’administration peut l imiter  ou su pprimer le  
droi t  de préf érence dans les cas et  sou s réserve du respect des condi t ions pré-
vues  par l a l égisl ation applicabl e,  même en faveur  d ’une ou de  plu sieurs per-
sonne(s)  déterminée(s) ,  qui  n ’est/ne sont  pas membre(s)  du personnel  de  la  so-
ciété ou de ses f i l iales.  
Le cas échéant,  l e  droi t  d ’al location irrédu ctible doi t  au moins satisfaire aux 
condi tions énoncées dans la régl ementation applicabl e aux sociétés immobi-
l ières régl ementées et  à l ’ar ticle 8. 1  des présents statu ts .  Sans préjudice de  
l ’application des dispositions impératives contenues dans la l égisl ation appli-
cabl e,  les l imitations susmentionnées dans l e cadre d ’une su ppression ou d ’une 
l imitation du droi t  de préférence ne sont pas  applicables en cas d ’apport en 
espèces avec l imitation ou  su ppression du droit  de préférence,  en compl ément 
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d’un apport en nature dans le cadre de l a distribution d ’u n dividende optionnel ,  
pour autant que l ’octroi  de celui-ci  soi t  eff ectivement ouvert  à tou s les action-
naires.  
Lors de l ’émission de ti tres  contre  un apport  en nature,  les condi tions mention-
nées dans la régl ementation applicable aux sociétés immobil ières régl emen-
tées et  à l ’ar ticl e 8.2 des statuts doivent  être  respectées (y  compris  l a possibi -
l i té de déduire u n montant correspondant à  la partie du dividende brut non 
distribué) .  Les règl es  spéciales applicables en cas d ’au gmentation de capital  
en nature ex posées à l ’ar ticle 8.2 ne sont toutefois pas applicabl es en cas d ’ap-
port  du droi t  au dividende dans le cadre de la  distribution d ’u n dividende op-
tionnel ,  pour au tant qu e l ’octroi  de celui-ci  soit  eff ectivement ouvert  à tous l es  
actionnaires .  
A R T I C L E  8  -  M O D I F I C A T I O N  D U  C A P I T A L  
Sans préjudice de l a possibi l i té d 'u ti l isation du capi tal  autorisé  par  une réso-
lution du  Conseil  d 'administration et  moyennant l a prise  en considération des  
règl es applicabl es aux sociétés immobil ières régl ementées,  l 'augmentation ou  
la réduction du capi tal  ne peu t être décidée que par une assemblée générale  
extraordinaire ,  devant notaire.  
Si  l 'assembl ée général e  décide de demander une pr ime d 'émission,  cel le-ci  doi t  
être placée sur u n compte de réserve indisponible ,  qui  consti tuera,  au même 
ti tre que le  capi tal ,  la  garantie des  tiers et  qui  ne  pourra  en au cun cas  êtr e  
rédui t  ou clôtu ré au trement qu e par u ne résolution de l ’assemblée général e dé-
l ibérant comme en matière de modif ication de statu ts ,  hormis la conversion en 
capi tal  prévue ci-dessus.  
En cas de réduction du  capi tal  souscri t ,  l es actionnaires qui  se trou vent dans 
des condi tions identiques doivent être traités de manière identique,  et  les 
autres disposit ions impératives contenues dans l a l égisl ation applicabl e doi-
vent être respectées .  
8.1  Augmentation de capi tal  en espèces 
En cas d'augmentation de capital  par apport en espèces et  sans préjudice de 
l 'application des dispositions impératives contenues dans la législ ation appli -
cabl e,  l e  droi t  de préférence  peut  être  l imité  ou supprimé dans l es  cas et  sous 
réserve du respect des condi tions prévues par  la législation applicable.  
Le cas échéant,  le  droi t  d ’al l ocation irréductible doi t  remplir  au moins les con-
ditions suivantes :  
1 .  i l  porte sur l 'entièreté des ti tres nouvellement émis ;  
2 .  i l  est  accordé aux actionnaires proportionnel lement à l a partie du capi tal  

que représentent l eurs actions au moment de l 'opération ;  
3 .  un prix  maximum par action est annoncé au plus tard la vei l le de l 'ouver-

ture de la période de souscription pu bliqu e ;  et  
4.  dans ce cas,  l a  période de sou scription pu blique doi t  avoir  u ne durée mini-

mal e de trois jou rs de bourse.  
Sans préjudice de l 'application des disposi tions impératives contenu es dans l a  
législ ation applicabl e,  l es l imitations su smentionnées dans le cadre d 'une aug-
mentation de capi tal  en espèces ne sont pas applicables à un apport en espèces 
avec l imitation ou suppression du droi t  de préf érence,  en complément  d'un ap-
port  en nature dans le cadre de l a distribu tion d'un dividende optionnel ,  pour  
autant qu e l ’octroi  de celui-ci  soi t  eff ectivement ouvert  à  tous l es actionnaires.  
8 .2 Au gmentation de capi tal  en nature  
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En cas d'émission de ti tres contre un apport  en nature,  l es condi tions suivantes  
doivent être respectées ,  sans préjudice des art icles 601  et  602 du Code des so-
ciétés :  
1 .  l ' identité de  l 'apportant doi t  être  mentionnée dans le  rapport du Conseil  

d 'administration visé  à  l 'ar ticl e 602 du Code des sociétés,  ainsi  qu e,  l e  cas  
échéant,  dans l a convocation de l 'assembl ée générale qui  se prononcer a  
sur l 'augmentation de capi tal  ;  

2 .  le  prix  d 'émission ne peut être inférieu r à l a valeu r la plus f aible  entre (a )  
une val eur nette par action ne datant pas de plus de qu atre mois avant l a  
date  de l a convention d'apport  ou ,  au choix  de l a société ,  avant  la  date de 
l 'acte d 'augmentation de capi tal  et  (b)  la  moy enne des cou rs  de clôture des 
trente jours cal endrier  précédant cette même date ;  

3 .  sauf  si  l e  prix  d 'émission ainsi  qu e les modalités applicabl es sont déter-
minés et  communiqués au public au plus tard  le jour ouvrabl e suivant l a  
conclusion de la convention d 'apport en mentionnant le délai  dans lequ el  
l 'augmentation de capi tal  sera  eff ectivement réalisée,  l 'acte  d 'augmenta-
tion de capi tal  est  passé dans un dél ai  maximum de quatre mois ;  e t  

4.  le  rapport visé au point 1  ci -dessus doi t  égal ement ex plici ter  l ' incidence 
de l 'apport  proposé sur la situ ation des anciens actionnaires,  en particulier  
en ce  qui  concerne l eur quote-part  du  bénéfice,  de l a  val eur  nette  par action 
et  du capi tal  ainsi  que l ' incidence en termes de droi ts de vote .  

Pour l 'application du point 2 ci-dessu s,  i l  est  permis  de déduire du montant  
prévu au point (b)  du point 2 un montant correspondant à la part  des dividendes 
bru ts non distribués dont les nouvelles actions seraient éventu el lement pri -
vées .  Le  cas échéant,  le  Conseil  d 'administration justi f ie spécif iquement l e 
montant des dividendes dédui ts de l a sorte dans son rapport spécial  et  ex pose 
les condi tions f inancières de l 'opération dans son rapport f inancier  annuel .  
Les règl es spéciales su r l 'au gmentation de capi tal  en natu re ex pliqu ées dans 
le présent article 8.2 ne sont pas applicabl es à l 'apport du droi t  au dividende 
dans l e cadre de la distribu tion d'u n dividende optionnel ,  pour au tant qu e l ’oc-
troi  de celui-ci  soi t  eff ectivement ouvert  à tous les actionnaires.  
8 .3  Fusions,  scissions et  opérations similai res  
Les  règles spéciales applicables à l 'au gmentation de capi tal  en nature énon-
cées à l 'articl e 8.2  s 'appliqu ent  mu tatis mu tandis aux fu sions ,  scissions et  opé-
rations simil aires visées aux articl es 671  à 677,  681  à 75 8 et  772/1  du  Code des 
sociétés.  
Dans ce cas,  on entend par «  date de la convention d'apport »  l a date à laqu ell e  
la proposi tion de fusion ou de scission est déposée.  
A R T I C L E  9  -  N A T U R E  D E S  A C T I O N S  
Les actions peuvent,  au choix de l 'actionnaire,  être nominatives ou dématéria-
l isées.  
Les actionnaires peuvent à tou t moment demander par écrit  l a  conversion d'ac-
tions nominatives en actions dématérial isées,  et  inversement.  
Le ti tre dématérial isé est représenté par u ne inscription en compte,  au nom de 
son propriétai re ou de  son détenteur ,  au près  d'un teneur de compte agréé ou  
d'un organisme de l iquidation et  est  transf éré par vi rement de compte à  
compte.  Le nombre d'actions dématérial isées en circul at ion à tou t moment est  
inscri t  dans le registre  des actions nominatives au nom de l 'organisme de l i -
quidation.  
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I l  est  tenu au siège social  de l a société un registre de ti tres nominatif s .  Ce  
registre de t i tres nominatif s peut être tenu sous forme électronique.  Chaque 
détenteur de ti tres peut prendre connaissance du registre relati f  à  ses ti tres.  
A R T I C L E  1 0  -  T I T R E S  
À l 'ex ception des  parts  bénéficiai res et  des ti tres  similai res ,  et  moy ennant l e 
respect de la règlementation applicabl e aux sociétés immobil ières régl emen-
tées,  l a  société peu t émettre l es ti tres visés  à l 'ar ticle  460 du Code des sociétés  
et  ceux qui  sont éventuel lement  au torisés par le droi t  des sociétés,  conformé-
ment aux règl es prescrites à cet égard et  à l a règl ementation applicabl e aux  
sociétés immobil ières régl ementées.  
A R T I C L E  1 1  -  E X E R C I C E  D E S  D R O I T S  A T T A C H É S  A U X  A C T I O N S  
À l 'égard de l a société ,  les actions sont indivisibles.  Si  u ne action appartient à  
plusieurs personnes,  ou si  les droi ts aff érents à une action sont div isés entre  
plusieurs personnes ,  l e  conseil  d 'administration a  le  droi t  de  su spendre l 'exer-
cice des droi ts y  afférents jusqu'à ce qu'u ne seul e personne ai t  été désignée 
comme actionnaire à son égard.  
Si  une action est grevée d'un u sufrui t ,  l ' exercice du droit  de vote afférent à  
l 'action est ex ercé par l 'usufruitier  sauf  opposition écrite préalabl e du nu-pro-
priétai re .  
A R T I C L E  1 2  -  ( V I D E )  
A R T I C L E  1 3  -  C E S S I O N  D ' A C T I O N S  
Les actions sont l ibrement cessibles.  
A R T I C L E  1 4  -  A C Q U I S I T I O N  D ’ A C T I O N S  P R O P R E S  
La société peut acquéri r  ou prendre en gage ses actions propres,  conf ormément  
aux conditions prévu es dans l e Code des sociétés.   
Suite  à  la  décision de l ’assembl ée générale  extraordinaire  du  16  mai  2018,  l e  
conseil  d ’administration a l 'autorisation d ’acquérir ,  de  prendre  en gage et  de 
vendre des actions propres,  avec un maximum de vingt pourcent (20  %)  du  
nombre total  d ’actions émises,  à  un prix  u nitaire  qui  ne pourra être inférieu r à  
nonante  pour  cent (90  %)  de l a moyenne du cours des trente  (30)  derniers jours 
de cotation de l ’action sur le marché régl ementé d ’Euronex t Bru ssel s ,  ni  su pé-
rieur à cent dix  pour cent (110  %)  de l a moy enne du cou rs des trente (30)  der-
niers jours de cotation de l ’action sur l e marché régl ementé d ’Euronex t Brus-
sel s ,  soi t  une hausse ou  une baisse  maximale  de dix (10  %)  pourcent  par rapport  
au cours moy en susmentionné.  
Cette autorisation est accordée pour  une période renouvelabl e de cinq (5)  ans 
à compter de l a pu blication aux annex es du Moniteur belge de l a décision de 
l ’assembl ée général e extraordinaire du 16 mai  2018.  
Le conseil  d ’administration est en particulier  autorisé,  pour une durée de cinq 
(5)  ans à compter de la publication au Moniteur belge de l a décision de l ’assem-
blée général e extraordinaire  du 16  mai  2018 ,  d ’acquérir ,  de  prendre  en gage et  
d ’al iéner des actions propres de la société ,  pour compte de l a société ,  sans dé-
cision préal able de l ’assemblée générale ,  lorsqu e cette acquisi tion ou cette 
al iénation est nécessaire pour évi ter  un préju dice grave ou une menace de pré-
judice pour l a société.  
La société peut al iéner  ses actions propres,  en bourse ou non,  aux condi tions 
imposées par le consei l  d ’administration,  sans au torisation préal abl e de l ’as-
sembl ée générale ,  moy ennant l e respect de l a règl ementation de marché appli-
cabl e.   
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Le conseil  d ’administration est au torisé à al iéner ,  au sens de l ’ar ticle 622,  § 2 ,  
al inéa 2 ,  1° ,  du Code des  sociétés,  ses actions propres,  cotées au sens de l ’ar ticl e 
4 dudi t  code.  
Les  autorisations mentionnées ci-dessus sont égal ement  applicables à l ’acqui-
sition et  à l ’al iénation d ’actions de l a société  par u ne ou plusieurs f i l iales di -
rectes de  cel l e-ci ,  au  sens des dispositions légal es  relatives à l ’acquisi tion 
d ’actions de la société mère par ses f i l ial es .  
A R T I C L E  1 5  -  N O T I F I C A T I O N  D E S  P A R T I C I P A T I O N S  I M P O R T A N T E S  
Conformément aux conditions,  termes et  modalités déterminées dans les ar-
ticles 6  à 13  de l a loi  du 2 mai  2007 et  dans l 'arrêté-roy al  du 14 f évrier  2008 
rel ati f  à  la pu blicité des participations importantes,  tels qu e modif iés de temps 
à au tre ( la «  règl ementation sur la transparence ») ,  tou te personne physique ou  
morale  doit  notif ier  à l a société  et  à  la  FSMA le  nombre et  l e  pou rcentage de  
droi ts de vote existants qu'el le détient di rectement ou indirectement,  lorsque 
le nombre de droi ts de vote atteint ,  dépasse ou retombe en dessous de 5  %,  10  %,  
15  %,  20 %,  etc. ,  chaque fois par tranche de 5  % du total  des droi ts de vote exis-
tants ,  aux conditions déterminées par la  règlementation su r la  transparence.  
Conformément à l 'ar ticle 18 de  la  loi  du 2 mai  2007,  l a  même obligation est ap-
plicabl e lorsque les droits  de vote  attachés aux  ti tres conférant l e droi t  de  vote,  
détenu s directement ou indirectement,  atteignent,  dépassent ou retombent en 
dessous de  la  l imite de trois pour cent (3  %)  du total  des droi ts de vote exis-
tants .  
T I T R E  I I I .  -  A D M I N I S T R A T I O N  E T  C O N T R Ô L E  
A R T I C L E  1 6  -  C O M P O S I T I O N  D U  C O N S E I L  D ' A D M I N I S T R A T I O N  
Le conseil  d 'administration compte un nombre variabl e de membres.  I l  y  a au  
minimum cinq administrateurs.  Les  administrateu rs  ne doivent  pas être ac-
tionnaires.  Le conseil  d 'administration compte au moins trois membres indé-
pendants,  au sens de l 'ar ticle 5 26 ter  du Code des sociétés .  
La durée du mandat d 'administrateur ne peut excéder qu atre ans .  Les  adminis-
trateu rs sortants sont réél igibl es .  
Les membres du conseil  d 'administration sont nommés par l 'assemblée géné-
ral e ,  qui  détermine également l eur rému nération.  
Si  un mandat d 'administrateur  devient vacant pou r une raison qu elconque,  u n 
nouvel  administrateur sera choisi ,  sou s réserve de ce qui  est  stipulé  à l 'ar ticle  
17.  
La direction effective de la société est confiée  à au moins deux personnes qui ,  
comme l es membres de  l 'organe d'administrat ion,  doivent posséder l 'honorabi -
l i té professionnelle nécessaire et  l 'ex périence adéquate pour l 'ex ercice de l eur  
fonction,  et  doivent remplir  l es condi tions imposées par l a règl ementation ap-
plicabl e aux sociétés immobil ières réglementées.  
A R T I C L E  1 7  -  V A C A N C E  A N T I C I P É E  
Si ,  pou r une raison qu el conqu e,  u n mandat d 'administrateur devient  vacant,  l es  
administrateurs restants ,  réu nis en conseil ,  peuvent provisoirement  pourvoir  
à son remplacement jusqu ’à  la prochaine réu nion de l ’assembl ée général e ,  qui  
procède al ors à la désignation f inale .  Ce faisant ,  les administrateu rs doivent  
vei l ler  à ce  qu ’i l  reste  suff isamment d ’administrateurs  indépendants tenant  
compte de l ’ar ticle 16 ci-dessus et  de la régl ementation applicabl e.   
Les  administrateu rs doivent disposer de l ’honorabil i té prof essionnel le néces-
saire et  de l ’ex pertise adéqu ate pou r l ’ex ercice de leu r fonction.   
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Tout administrateur nommé de l a sorte par l 'assemblée générale termine le  
mandat de l 'administrateu r qu' i l  rempl ace.  
A R T I C L E  1 8  -  P R É S I D E N C E  
Le conseil  d 'administration choisi t  un président parmi ses administrateurs .  
A R T I C L E  1 9  -  R É U N I O N S  D U  C O N S E I L  D ' A D M I N I S T R A T I O N  
Le conseil  d 'administration est convoqu é par  son président ou par deux admi-
nistrateurs,  chaqu e fois qu e l ' intérêt de l a société l 'exige.  
Les  convocations mentionnent l e l ieu ,  la  date ,  l 'heure  et  l 'ordre du jour de  
l 'assemblée,  et  sont envoyées au moins deux jours f rancs avant l 'assemblée par 
lettre ,   f ax ,  e-mail  ou tout autre moy en écri t .  
Si  le  président est  empêché,  l e  conseil  d 'administration est  présidé par l e  
doyen d'âge des administrateurs présents.  
Chaque administrateu r  qui  assiste à u ne réu nion du  conseil  d 'administration 
ou s 'y  f ait  représenter est  considéré comme régulièrement convoqu é.  
A R T I C L E  2 0  -  D É L I B É R A T I O N S  
Le conseil  d 'administration ne peut dél ibérer  et  décider valabl ement qu e si  la  
majori té au moins de ses membres est présente ou représentée.  
Si  ce quorum n'est  pas atteint ,  un nou veau conseil  peut être convoqué,  avec l e  
même ordre du jour ,  qui  dél ibérera et  décidera val ablement si  au moins deux  
administrateurs sont présents ou représentés .  
I l  ne peu t dél ibérer  qu'avec le  consentement de l 'ensembl e du  conseil  d 'admi-
nistration sur des points qui  ne f igurent pas à l 'ordre du jour ,  et  à condi tion 
que tou s les administrateurs soient présents ou représentés .  
Tout  administrateu r peut donner procuration par lettre ,  f ax ,  e-mail  ou tou t  
autre moy en écri t ,  à  u n autre administrateur ,  pour le représenter à u ne réunion 
du conseil  d 'administration.  
Le conseil  d 'administration peu t se réu nir  par tél éconf érence,  vidéoconf érence 
ou tout  équipement de  communication simil aire permettant à tou tes l es  per-
sonnes participant à l 'assembl ée de s 'entendre l 'une l 'au tre.  
Tout  administrateu r peut  également commu niqu er  son avis au président par 
lettre ,  f ax ,  e-mail  ou toute au tre forme écri te.  
Lorsqu e l 'urgence et  l ' intérêt social  le  justi f ient ,  une décision peu t être adoptée 
par consentement écri t  unanime de tous les administrateurs.  Tou tefois ,  cette  
procédu re ne peu t être uti l isée pou r l 'approbation des comptes annuel s et  pou r 
le capi tal  au torisé.  
Si  un administrateu r a ,  directement ou indirectement,  un intérêt de nature pa-
trimonial e qui  est  contraire à une décision ou une opération rel evant de l a  
compétence du conseil  d 'administration,  i l  doit  se conf ormer aux disposi tions 
de l 'ar ticle  523 du Code des sociétés .  Les membres du conseil  d 'administration 
respecteront également les articles 37 et  38 de la l oi  SIR .  
Sous réserve de ce qui  est  indiqué ci -dessous,  les  résolutions du  conseil  d 'ad-
ministration sont prises à l a majori té des votes ex primés.  
Les  votes bl ancs ou irréguliers ne peuvent être a jou tés aux votes ex primés.  En 
cas de partage des votes au sein du conseil  d 'administration,  l e  vote  du prési-
dent est  prépondérant.  
A R T I C L E  2 1  -  P R O C È S - V E R B A U X  
Les dél ibérations du conseil  d 'administration sont consignées dans des procès-
verbaux signés par l es membres présents.  Ces  procès-verbaux sont consignés 
dans u n registre spécial .  Les procurations sont annex ées aux procès-verbaux.  
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Les copies ou ex trai ts à produire en justice ou ai l leurs sont signés par deux 
administrateurs ou par une personne chargée de la gestion jou rnalière.  Ce pou-
voir  peu t être délégu é à un mandataire .  
A R T I C L E  2 2  -  P O U V O I R S  D U  C O N S E I L  D ' A D M I N I S T R A T I O N  
Le conseil  d 'administration est investi  des pouvoirs les plu s étendu s pou r ac-
complir  tou s l es  actes  nécessaires ou u ti les  à  la  réal isation de l 'objet  de l a  
société.  
I l  a  le  pouvoir  d 'accomplir  les actes qui  ne sont pas ex pressément réservés à  
l 'assemblée générale  par l a loi  ou l es statu ts.  
A R T I C L E  2 3  -  M A N D A T S  S P É C I A U X  
Le conseil  d 'administration peu t délégu er à un mandataire ,  qui  ne doit  pas né-
cessairement être actionnaire ou administrateur ,  ses pouvoirs pour des ques-
tions spécial es et  déterminées.  
Les mandataires engagent l a société dans l es  l imites du mandat qui  leur est  
conféré,  sans préjudice  de  la responsabil i té  du  conseil  d 'administration en cas  
de mandat ex cessif .  
A R T I C L E  2 4  -  É M O L U M E N T S  
Le mandat d 'administrateur  est rémunéré.  La rému nération des administra-
teu rs est déterminée par l 'assemblée général e.  
Les  membres du consei l  d 'administration ont droi t  au remboursement des frais  
directement l iés à l eur mission.  
A R T I C L E  2 5  -  C O M I T É S  
2 5 . 1  C o m i t é s  c o n s u l t a t i f s  
Conformément à l 'ar ticle 526 bis ,  §  3 ,  et  à l 'art icle  526 qu ater ,  § 4 ,  du Code des  
sociétés,  le  conseil  d 'administration procède dans son ensembl e aux tâches 
attribu ées  au comité  d 'audi t  et  au comité de  rémunération,  respectivement,  
étant entendu qu e le conseil  d 'administration consti tuera en son sein u n co-
mité d 'au dit  et  un comité de rémunération,  respectivement,  dès qu e la société  
ne rempli t  plus l es critères f ix és à l 'ar ticl e 526 bis ,  §  3 ,  et  à l 'ar ticl e 526 quater ,  
§  4 ,  du Code des sociétés,  respectivement .  
2 5 . 2  C o m i t é s  a d d i t i o n n e l s  
Sous réserve de l 'ar ticl e 25 .1 ,  l e  conseil  d 'administration peut ,  conf ormément à  
l 'ar ticle 5 22 du Code des sociétés,  consti tuer en son sein et  sou s sa responsa-
bil i té  un ou plusieurs comité(s )  consul tati f (s ) ,  y  compris  par exempl e un comité  
stratégiqu e ou u n comité de nomination.  
Le conseil  d 'administration détermine la composi tion et  l es pouvoirs de ces 
comités ,  en conformité  avec l a règlementation applicabl e.  
A R T I C L E  2 6  -  P O U V O I R  D E  R E P R É S E N T A T I O N  E X T E R N E  
La société  est val abl ement  représentée dans tous ses actes,  y  compris la repré-
sentation en ju stice,  par  deux  administrateu rs agissant conjointement  ou par  
deux membres du comité de direction agissant conjointement.  
A R T I C L E  27 -  G E S T I O N  J O U R N A L I È R E  
Le conseil  d 'administration peut conf érer  l a gestion jou rnalière de la société  
ainsi  que la représentation de l a société en ce  qui  concerne cette gestion à un 
ou plusieurs administrateur(s)  qui  portera/ont le ti tre d 'administrateur délé-
gué.  
En cas de dél égation de la gestion journalière ,  le  conseil  d 'administration dé-
termine l a rému nération l iée à cette f onction.  
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Dans l e cadre de la gestion journalière,  l a  société est val ablement  représentée 
par un administrateur dél égu é.  
Un administrateur dél égué peut dél éguer à u n mandataire ,  qui  ne doi t  pas né-
cessairement être actionnaire ou administrateur ,  ses pouvoirs pour des ques-
tions spécial es et  déterminées.  
A R T I C L E  2 8  -  C O M I T É  D E  D I R E C T I O N  
Le conseil  d 'administration peu t dél éguer certains pouvoirs d 'administration à  
un comité de di rection qui  est  sou s sa  surveil lance,  sou s réserve de la défini-
tion de l a poli tique générale de la société ou de tou s actes qui  sont réservés au  
conseil  d 'administration en vertu d'au tres disposi tions de l a loi .  
A R T I C L E  2 9  -  C O N T R Ô L E  
Le contrôl e de l a si tu ation f inancière,  des comptes annu el s et  de la régul ari té ,  
au regard du Code des sociétés et  des statu ts ,  des opérations de  la société ,  est  
confié à un ou plu sieu rs commissaire(s)  nommé(s)  parmi l es réviseurs ou so-
ciétés de réviseurs agréés par la FSMA.  
L 'assembl ée générale  détermine à l a majori té simple  le  nombre de  commis-
saires et  f ix e l eurs émoluments .  
Les commissaires sont  nommés pour un terme renouvel abl e de trois  ans .  Sous 
peine de  dommages-intérêts ,  i ls  ne peuvent être révoqués en cours de mandat  
par l 'assembl ée générale qu e pou r de ju stes motif s ,  et  en respectant la procé-
dure instaurée par l 'art icle 136 du Code des sociétés.  
A R T I C L E  3 0  -  T Â C H E S  D E S  C O M M I S S A I R E S  
Les  commissaires ont ,  conjointement ou individuell ement,  u n droi t  i l l imité de  
surveil lance sur toutes  les opérations de l a société .  I ls  peu vent prendre con-
naissance,  sans dépl acement,  des l ivres,  de l a correspondance,  des  procès-ver-
baux et  généralement de tou tes les écri tures de la société .  
I l  leur est  remis chaqu e semestre par le conseil  d 'administration un état résu-
mant l a situ ation active et  passive de la société .  
Les commissaires peuvent,  dans l 'exercice de leur fonction,  et  à leurs frais ,  s e  
faire assister  par des préposés ou d'autres personnes dont i ls  répondent .  
T I T R E  I V .  -  A S S E M B L É E  G É N É R A L E  
A R T I C L E  3 1  -  A S S E M B L É E  G É N É R A L E  -  C O M P O S I T I O N  E T  P O U V O I R S  
L'assembl ée général e régulièrement consti tuée représente tous l es action-
naires.  Les décisions prises par l 'assembl ée sont obligatoi res pour tous les ac-
tionnaires,  même ceux absents ou ayant une opinion divergente.  
A R T I C L E  3 2  -  R É U N I O N S  D E  L ' A S S E M B L É E  G É N É R A L E  
L'assembl ée générale se réunit  l e  dernier  mercredi  du mois de mai ,  à  onze 
heu res.   
Une assembl ée générale ex traordinaire peu t être convoquée chaque fois qu e 
l ' intérêt de la société l 'exige et  doi t  être convoquée chaque fois qu e des action-
naires représentant ensembl e un cinquième du capital  souscri t  en f ont la de-
mande.  
Cette demande est  adressée par  l ettre  recommandée au  siège social  de  l a so-
ciété et  doit  décrire de manière précise l es sujets dont l 'assembl ée générale  
dél ibérera et  décidera.  La demande doi t  être adressée au conseil  d 'administra-
tion et  au commissaire ,  qui  est  tenu de convoquer une réu nion dans les trois  
semaines suivant l a réception de la  demande.  Dans l a convocation,  d 'autres  
sujets peuvent être ajoutés aux points à l 'ordre du jour proposés par l es action-
naires.  
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Les assembl ées générales se réu nissent au siège social  de l a société  ou à  tou t  
autre endroi t  indiqu é dans l a convocation.  
A R T I C L E  3 3  -  C O N V O C A T I O N  
Le conseil  d 'administration ou le/l es commissaire(s )  convoquent l 'assemblée 
générale .  
Cette convocation contient l e l ieu ,  l a  date,  l 'heure et  l 'ordre du jour de  l 'assem-
blée général e ,  ainsi  que les  résolutions proposées.  El le  est  f aite dans l es f ormes 
et  délais prescri ts par l e Code des sociétés.  
Chaque année se tient une assemblée général e dont l 'ordre du jour comprend 
au moins l es points  suivants :  l a  discussion du rapport  annuel  et  du  rapport  du 
ou des commissaire(s) ,  la  discussion et  l 'approbation des comptes annu els et  
l 'af fectation du bénéfice net ,  la  décharge des administrateurs et  du ou  des com-
missaire(s )  et ,  l e  cas échéant,  l a  nomination des administrateu rs et  du ou des  
commissaire(s) .  
La régulari té de la convocation ne peu t être contestée si  tous l es actionnaires  
sont présents  ou valabl ement représentés.  
A R T I C L E  3 4  -  A D M I S S I O N  
Un actionnaire ne peu t  participer à l 'assembl ée général e et  ex ercer son droit  
de vote que sou s réserve des condi tions suivantes :  
(1 )  Un actionnaire ne peut  participer à l 'assembl ée général e et  ex ercer son 
droi t  de  vote que sur  la  base de  l 'enregistrement  comptabl e des actions nomi-
natives de l 'actionnaire,  à  l a date d 'enregistrement,  par  inscription dans l e re-
gistre  des  actions nominatives de  la  société  ou  par  inscription dans l es  
comptes d'u n teneu r de comptes agréé ou d 'un organisme de l iquidation,  qu el  
que soi t  le  nombre d'actions détenu es par l 'act ionnaire à l 'assembl ée générale .  
Le qu atorzième jour  précédant l 'assembl ée général e ,  à  minui t  (heure  bel ge) ,  
vaut  comme date d 'enregistrement .  
(2 )  Le propriétaire des actions dématérial isées qu i  veut participer à l 'assem-
blée dépose u ne attestation délivrée par l e teneur de comptes agréé ou par l 'or-
ganisme de l iquidation certi f iant le nombre d'actions dématérial isées inscri tes  
au nom de l 'actionnaire dans ses comptes à l a date d 'enregistrement,  pour l e-
quel  l 'actionnaire a déclaré voul oir  participer à l 'assembl ée général e .  Ce dépôt  
doi t  avoir  l ieu au plus tard  le  sixième jour  qui  précède l a date de l 'assemblée 
générale ,  au siège social  ou auprès des insti tutions nommées dans l ' invi tation.  
Les propriétaires d 'actions nominatives souhaitant participer à l 'assemblée 
doivent ,  au plu s tard l e sixième jour avant la  date de l 'assembl ée,  informer la  
société par courrier  ordinaire ,  f ax ou e-mail  de l eur  intention de participer à 
l 'assemblée.  
(3 )  Le conseil  d 'administration tiendra un registre pour chacu n des  action-
naires ay ant commu niqué son intention de participer  à  l 'assemblée général e ,  
reprenant son nom et son adresse ou siège social ,  l e  nombre d 'actions qu' i l  
détenai t  à la date d 'enregistrement et  pour l equel  i l  a  déclaré vouloir  participer  
à l 'assembl ée général e ,  ainsi  qu e la description des pièces qui  démontrent qu' i l  
détenai t  les actions à cette date d 'enregistrement .  
A R T I C L E  3 5  -  R E P R É S E N T A T I O N  
Chaque actionnaire peut donner u ne procuration pou r le représenter à l 'assem-
blée général e ,  conformément aux dispositions pertinentes  du Code des socié-
tés.  Le mandataire ne doit  pas être actionnaire.  
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Un actionnaire  de l a société  ne peut  nommer qu'u ne personne comme manda-
tai re pou r une assembl ée général e particulière.  I l  n'est  possible de déroger à 
ce principe qu e conf ormément aux règles pertinentes du Code des sociétés.  
Une personne agissant comme mandataire peu t détenir  u ne procu ration de plu s  
d'un actionnaire.  Au cas où un mandataire détient des procu rations de plu-
sieu rs actionnaires ,  i l  peu t ex primer pou r un actionnaire donné des votes dif -
férents de ceux exprimés pou r un autre actionnaire .  
La désignation d'un mandataire par un actionnaire d 'u ne société intervient par  
écri t  ou par un formul aire électroniqu e et  doi t  être signée par l 'actionnaire,  l e  
cas échéant sou s la f orme d 'une signature él ectronique avancée au sens de l 'ar-
ticle 4 ,  §  4 ,  de  la  loi  du  9 jui l l et  2001 f ix ant certaines règl es  relatives  au cadre 
juridique pour  les signatu res électroniqu es et  les services de certi f ication,  ou 
par un procédé de signatu re électroniqu e qui  répond aux conditions de l 'articl e 
1322 du Code civi l .  
La commu nication de l a procuration à l a société doi t  être f aite par écri t .  Cette  
communication peu t égal ement  être  f aite par  voie él ectroniqu e à l 'adresse in-
diqu ée dans l a convocation.  
La procu ration doi t  parvenir  à l a société au pl us tard l e sixième jou r précédant 
la date de l 'assemblée .  
Le mandataire vote conformément aux instructions de vote  éventuel lement  
données par l 'actionnaire qui  l 'a  désigné,  sans préjudice  de la  possibi l i té ,  pré-
vue à l 'ar ticl e 5 49 ,  al inéa 2 ,  du Code des sociétés,  de s 'écarter  dans certaines  
circonstances des  instructions données.  I l  doit  conserver un registre des ins-
tru ctions de vote pendant une période d'au moins un et  confirmer,  à la demande 
de l 'actionnaire,  que l es instru ctions de vote ont été respectées.  
En cas  de confl i ts  d ' intérêts potentiels  entre l 'actionnaire et  l e  mandataire  
qu' i l  a  désigné,  tel  qu e défini  à l 'ar ticle 5 47 bis ,  §  4 ,  du Code des sociétés,  le  
mandataire doi t  divul guer l es f ai ts précis qui  sont  pertinents  pour permettre à  
l 'actionnaire d 'évalu er  le risque qu e l e mandataire puisse poursuivre un intérêt  
autre  qu e l ' intérêt de  l 'actionnaire.  En ou tre ,  le  mandataire  n'est  autorisé à 
exercer l e droi t  de vote pour  compte de l 'act ionnaire  qu'à l a condi tion qu' i l  
dispose d' instru ctions de vote spécif iques pour chaqu e su jet  inscrit  à l 'ordre  
du jour .  
A R T I C L E  3 6  -  B U R E A U  
Toute assemblée générale est présidée par l e président du conseil  d 'adminis-
tration ou ,  en son absence,  par l e doy en d'âge des administrateu rs présents.  
Le président désigne u n secrétaire et  u n scru tateur ,  qui  ne doivent pas être un 
actionnaire.  Ces  deux f onctions peuvent  être exercées  par une seule  personne.  
Le président,  le  secrétaire et  le  scru tateur forment l e bureau .  
A R T I C L E  3 7  -  P R O R O G A T I O N  
Lors de chaqu e assemblée général e ,  le  conseil  d 'administration a  le droit ,  
séance tenante,  de proroger jusqu'à cinq semaines la décision rel ative à l 'ap-
probation des comptes annuel s.  
Cette prorogation n 'annule pas les au tres décisions prises,  sauf  si  l 'assembl ée 
générale  en décide au trement.  L 'assemblée suivante a l e droi t  d 'arrêter  défini -
tivement l es comptes annu els .  
Le conseil  d 'administration a égal ement l e droi t  de proroger à cinq semaines 
tou te au tre assembl ée générale ou tou t au tre point à l 'ordre du jou r de l 'assem-
blée générale ,  à  moins que cette réu nion n'ai t  été convoquée à l a demande d'u n 
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ou de plu sieu rs actionnaire(s)  représentant au moins u n cinquième du capi tal  
ou par l e ou l es commissaire(s) .  
A R T I C L E  3 8  -  N O M B R E  D E  V O I X  -  E X E R C I C E  D U  D R O I T  D E  V O T E  
Chaque action donne droi t  à u ne voix.  
Les  actionnaires sans droi t  de vote,  les porteurs de warrants et  les obl igataires  
peuvent assister  à l 'assembl ée général e ,  mais avec voix consul tative seule-
ment .  Dans les cas  prévus à l 'ar ticl e 481  du Code des  sociétés ,  l es  actionnaires 
sans droit  de vote ont néanmoins u n droi t  de vote.  
A R T I C L E  3 9  -  D É R O U L E M E N T  D E  L ' A S S E M B L É E  G É N É R A L E  -  D É L I B É R A -
T I O N  
1 .  Avant l 'ouverture de la  séance,  une l iste de présence indiquant l e nom des 
actionnaires et  le  nombre d'actions qu' i ls  détiennent est  signée par chacu n 
d'eux ou par l eur mandataire .  
2 .  L'assembl ée général e ne peut dél ibérer  su r les points ne f igurant  pas à  
l 'ordre  du  jour  sauf  si  tous  les actionnaires  sont présents  ou  représentés à 
l 'assemblée général e et  décident à l 'u nanimité  d 'él argir  l 'ordre du jou r.  Le con-
sentement requis est  établi  si  au cu ne opposi tion n'a été consignée dans l e pro-
cès-verbal  de l 'assembl ée .  
Ce qui  précède n 'aff ecte pas la possibi l i té pou r un ou plusieurs actionnaire(s )  
possédant  ensembl e au  moins 3  % du capi tal  social ,  et  à condi tion qu e l es  dis-
posi tions pertinentes du Code des sociétés soient remplies ,  au pl us tard le  
vingt-deuxième jour avant la date de l 'assembl ée générale ,  de requérir  l ' ins-
cription de sujets  à  traiter  à l 'ordre du jour  de l 'assemblée général e ,  ainsi  qu e 
de déposer des proposi tions de résolu tion concernant des sujets à traiter  ins-
cri ts ou à inscrire à l ’ordre du jour.  
Ce qui  précède n'est pas applicabl e si  u ne assemblée générale fai t  l 'objet  d 'une 
nouvelle convocation parce que l e quorum requis n'a pas été atteint lors de l a  
première convocation et  pou r au tant qu' i l  ait  été satisfai t  aux dispositions lé-
gal es lors de l a première convocation,  qu e la date de la deuxième assembl ée ai t  
été indiqu ée dans l a première convocation et  que l 'ordre du  jour  ne comporte  
aucu n nouveau point.  
Ces demandes doivent parvenir  à l a société au  plus  tard l e vingt-deux ième jour  
qui  précède la date de l 'assemblée général e.  
Les  sujets à trai ter  et  l es proposi tions de  décision y  aff érentes ajoutés  à  l 'ordre 
du jour ,  le  cas échéant ,  seront pu bliés conformément aux modali tés  du Code 
des sociétés.  Si  une procuration a déjà été portée à l 'attention de l a société  
avant la pu blication de l 'ordre du jour compl été,  le  mandataire doi t  prendre en 
compte les disposi tions pertinentes du Code des sociétés .  
Les  sujets à trai ter  et  l es proposi tions de  décision y  afférentes inscri ts à l 'ordre 
du jour en application de l 'al inéa précédent ne seront discu tés que si  tou tes l es  
dispositions pertinentes du Code des sociétés sont remplies.  
3 .  Le conseil  d 'administration répond aux qu estions qui  lui  sont posées,  lors 
de l 'assembl ée ou par écri t ,  par  l es actionnaires au sujet  de son rapport ou des 
points à l 'ordre du jour ,  dans la mesu re où la communication de données ou de 
faits n'est pas de nature à porter  préju dice aux intérêts commerciau x de la so-
ciété ou aux engagements de confidential i té souscri ts  par l a société ou ses ad-
ministrateurs.  
Les commissaires répondent aux qu estions qui  leur sont posées ,  lors de 
l 'assemblée ou par écri t ,  par  les actionnaires  au sujet  de l eur rapport ,  dans l a 
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mesu re où l a communication de données ou de faits n'est  pas  de nature à porter  
préjudice aux intérêts  commerciaux de l a société ou aux engagements  de con-
fidential i té sou scri ts par l a société ,  ses administrateurs ou les commissaires.  
I ls  ont  l e droi t  de  prendre  la  parole  à l 'assembl ée générale  en rel ation avec 
l 'accomplissement de l eur fonction.  
Le conseil  d 'administration et  l es commissaires peuvent f ournir  une réponse 
globale  à plu sieu rs qu estions ayant l e même objet .  Les  actionnaires peuvent ,  
dès la  commu nication de l a convocation,  poser par écri t  l es  qu estions su smen-
tionnées ,  conf ormément aux disposi tions pertinentes du Code des sociétés.  
4.  Sauf  disposi tions légales ou statu taires contraires ,  les décisions sont 
prises à la  majori té simpl e des voix émises.  Les  votes bl ancs ou i rréguliers ne 
peuvent être  ajou tés  au x voix émises .  En cas  de partage des voix ,  l a  proposi tion 
est rejetée .  
Les votes se f ont à main levée ou par appel  nominal ,  à  moins qu e l 'assemblée 
générale n'en décide autrement à la majori té simple des voix émises .  
L 'assembl ée générale extraordinaire doit  avoir  l ieu en présence d'un notaire  
qui  en établi t  un procès-verbal  au thentique.  L 'assemblée général e ne peu t va-
labl ement  dél ibérer  et  statuer sur l es  modif ications des statu ts  qu e si  ceux  qui  
participent à l 'assembl ée représentent la moit ié au moins du capi tal  social .  Si  
ce quorum n'est pas atteint ,  une nouvelle convocation est nécessaire ,  conf or-
mément à l 'ar ticle 55 8 du Code des sociétés ,  et  la deuxième assembl ée dél ibère  
et  décide valabl ement,  quel l e que soit  la  portion du capi tal  présente ou repré-
sentée.  
En ou tre,  une modif ication des statu ts ne peu t  être adoptée qu e si  el l e est  pré-
alabl ement approu vée par la FSMA et qu e si  el le réu ni t  les trois qu arts des voix  
attachées aux actions présentes ou représentées (ou tou te au tre majori té spé-
cial e prescrite par l e Code des sociétés) .  
A R T I C L E  4 0  -  P R O C È S - V E R B A L  
Il  est  dressé un procès-verbal  de chaque assembl ée général e.  
Les procès-verbaux des réu nions de l 'assemblée générale sont signés par les  
membres du bureau et  par les actionnaires qu i  le demandent.  
Les copies ,  à  présenter  en ju stice ou autrement ,  sont signées par deux admi-
nistrateurs ou par u n administrateur dél égué.  
Les procès-verbaux des assembl ées générales mentionnent,  pour chaqu e déci -
sion,  le  nombre d 'actions pour l esqu elles des votes ont été val ablement expri-
més ,  la  proportion du capi tal  social  représentée par ces votes,  l e  nombre total  
de votes valabl ement exprimés,  l e  nombre de votes ex primés pour  et  contre  
chaque décision et ,  le  cas échéant ,  l e  nombre d'abstentions.  Ces  inf ormations 
seront  rendu es pu bliques  sur  l e site  Internet ,  dans l es  quinze jours suivant 
l 'assemblée générale .  
T I T R E  V  -  C O M P T E S  A N N U E L S  -  R É P A R T I T I O N  D E S  B É N É F I C E S  
A R T I C L E  4 1  -  E X E R C I C E  S O C I A L  -  C O M P T E S  A N N U E L S  -  R A P P O R T  A N N U E L  
L'ex ercice social  commence le  1er  janvier  et  prend f in l e 31  décembre de chaque 
année.  
À la f in de chaqu e ex ercice social ,  l e  conseil  d 'administration dresse un inven-
tai re et  établi t  les comptes annuel s.  Les administrateurs établissent  en outre  
un rapport dans l equ el  i ls  rendent compte de  leur gestion.  Ce rapport de gestion 
comporte u n commentaire sur les comptes annuels en vu e d'ex poser d 'une ma-
nière  f idèle  l 'évolu tion des affai res et  l a si tuation de l a société.  Ce  rapport 
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contient égal ement l es  informations requises par le  Code des sociétés,  y  com-
pris u ne déclaration de  gouvernement  d 'entreprise,  qui  forme u ne partie spéci -
f ique de celui -ci .  Cette déclaration de gouvernement d'entreprise contient éga-
lement l e rapport de rémunération qui  forme une partie spécif ique de cel l e-ci .  
Dès la pu blication de l a convocation à l 'assembl ée,  l es actionnaires peuvent  
prendre connaissance des comptes annu els et  des autres documents  mention-
nés dans l e Code des sociétés.  
A R T I C L E  4 2  -  A P P R O B A T I O N  D E S  C O M P T E S  A N N U E L S  
L'assembl ée générale entend le rapport de gestion et  le rapport du ou des com-
missaire(s )  et  décide à la majori té simple de l 'approbation des comptes an-
nuel s.  
Après l 'approbation des comptes annu els ,  l 'assemblée général e se prononce à  
la majori té  simpl e,  par vote spécial ,  sur  l a décharge des  administrateurs et  du  
ou des commissaire(s) .  
Cette décharge n'est valabl e que si  le  bi lan ne contient  aucu ne omission ,  ni  
indication fau sse,  dissimulant l a si tuation réel le  de l a société ,  et ,  en ce qui  
concerne l es actes  fai ts en viol ation des statu ts ,  qu e s ' i l s  ont été spécial ement  
indiqués dans l a convocation.  
Le conseil  d 'administration vei l l e à ce qu e les comptes annu els statutai res et  
consolidés soient déposés à l a Banqu e National e de Bel giqu e dans les trente  
jours suivant l eur approbation,  conformément  aux disposi tions légal es .  
Les rapports f inanciers  annuel s et  semestriels ,  les comptes annu els et  semes-
triels ,  et  l e  rapport du  commissaire ,  ainsi  qu e l es statu ts de la société ,  sont 
égal ement disponibl es  au siège social  et  peuvent,  à  ti tre d ' information,  être 
consul tés sur l e si te de  la société.  
A R T I C L E  4 3  -  A F F E C T A T I O N  D U  B É N É F I C E  
Sur proposition du conseil  d 'administration,  l 'assemblée général e décide à  la  
majori té simple de l 'af f ectation du bénéfice net ,  conformément à l 'ar t icle 13  de  
l 'AR SIR .  
A R T I C L E  4 4  -  P A I E M E N T  D E  D I V I D E N D E S  
1 .  Les dividendes sont payés au moment et  à l 'endroi t  désignés par le conseil  
d 'administration.  
2.  Le conseil  d 'administration peu t ,  dans les l imites prévues à l 'ar ticl e 618 du 
Code des sociétés,  distr ibuer des acomptes sur  dividende,  imputés sur  le résul-
tat  de l 'exercice social .  Cette  distribution ne peu t avoir  l ieu que par  prél ève-
ment sur l e bénéfice de l 'ex ercice en cours,  l e  cas échéant réduit  de la perte 
reportée ou majoré du bénéfice reporté ,  à  l 'ex clusion de tout  prél èvement  sur  
des réserves consti tu ées et  en tenant compte des réserves qui  doivent être 
consti tu ées en vertu d'une disposi tion l égal e ou statu taire.  Pou r le  surplus,  i l  
est  procédé conformément à l 'ar ticle 618 du Code des sociétés.  
A R T I C L E  4 5  -  A S S E M B L É E  G É N É R A L E  D E S  O B L I G A T A I R E S  
Le conseil  d 'administration et  l e ou l es commissaire(s )  peuvent convoquer l es  
obligataires,  s ' i l  y  en a ,  en assembl ée générale  des obligatai res,  qui  aura les 
pouvoirs visés à l 'article 568 du Code des sociétés.  
I ls  doivent convoqu er cette assembl ée su r l a demande d'obligatai res représen-
tant l e cinquième du montant des ti tres en circulation.  
La convocation contient l 'ordre du jou r et  est  établie conformément  à l 'ar ticle 
570 du Code des sociétés .  Pour être admis à l 'assemblée générale ,  l es obliga-
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tai res doivent  respecter  les formalités prévues à  l 'ar ticl e 5 71  du Code des  so-
ciétés,  ainsi  que toutes  les formalités prévu es dans l es condi tions d'émission 
des obligations ou dans la convocation.  
L 'assembl ée générale des obligatai res se déroule conf ormément au x disposi -
tions des articles 5 72 à  580 du Code des sociétés .  
T I T R E  V I .  -  D I S S O L U T I O N .  -  L I Q U I D A T I O N  
A R T I C L E  4 6  -  L I Q U I D A T I O N  
En cas de  dissolution de l a société ,  pour u ne raison quel conque et  à tou t mo-
ment,  la  l iquidation est assurée par des l iquidateu rs nommés par l 'assembl ée 
générale .  En l 'absence d'une tel le nomination,  la  l iquidation est assurée par l e 
conseil  d 'administration agissant en qu ali té de comité de l iquidation.  
Les l iquidateu rs n'entrent en f onction qu'après la confirmation par l e tribunal  
de  commerce compétent de  leu r nomination,  suite  à  l a décision de l 'assemblée 
générale .  
Sauf  décision contrai re ,  l es  l iquidateurs agissent conjointement.  À  cette f in,  
les l iquidateu rs disposent des pouvoirs l es plus étendus,  conf ormément  aux  
articles 186  et  suivants du  Code des sociétés ,  sauf  restrictions imposées par  
l 'assemblée générale .  
L 'assembl ée général e f ixe les émoluments des  l iquidateurs.  
A R T I C L E  4 7  -  D I S T R I B U T I O N  
Après apurement de toutes l es dettes ,  charges  et  tous f rais de l iquidation,  l 'ac-
ti f  net sert  en premier  l ieu au rembou rsement ,  en espèces ou en nature,  du  
montant l ibéré des actions.  
Tout ex cédent sera distribu é entre l es actionnaires,  au prorata de l eu rs droi ts .  
T I T R E  V I I .  -  D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L E S  
A R T I C L E  4 8  -  É L E C T I O N  D E  D O M I C I L E  
Tout administrateur ,  di recteu r et  l iquidateur domicil ié à l 'étranger f ai t  élection 
de domicil e pendant l 'exercice de son mandat au siège social  de la société ,  où 
tou tes signif ications et  notif ications rel atives  aux affai res de la société et  à la  
responsabil i té de sa gestion peuvent valabl ement lui  être fai tes à son nom,  à  
l 'ex ception des convocations f ai tes conformément aux présents statuts .  
Les ti tulai res d 'actions nominatives sont tenus de notif ier  à la société tou t  
changement de  l ieu  de résidence.  En l 'absence de  notif ication,  i ls  sont répu tés  
avoir  élu  domicil e à l eur ancien l ieu de résidence.  
A R T I C L E  4 9  -  J U R I D I C T I O N  
Tout l i tige entre l a société ,  ses administrateu rs,  ses détenteurs de ti tres et  ses  
l iquidateurs concernant l es aff aires de  la société et  l 'application des  présents  
statuts rel ève de la compétence ex clusive des tribu naux du siège social  de la  
société ,  à  moins qu e la société y  renonce expressément.  
A R T I C L E  5 0  -  D R O I T  C O M M U N  
Les parties déclarent se conf ormer intégral ement au Code des sociétés,  ainsi  
qu 'à  la  réglementation applicabl e aux sociétés immobil ières réglementées  
(tel l e qu e modif iée de temps à autre) .  
Par conséqu ent,  l es disposi tions des présents statu ts qui  dérogeraient indû-
ment aux disposi tions des lois susmentionnées,  sont répu tées ne pas être re-
prises dans l e présent acte,  et  l es clau ses  contraires  aux dispositions impéra-
tives de ces l ois sont répu tées non écrites.  
I l  est  précisé que les articl es 111 ,  43 9,  448,  477 et  616  du Code des  sociétés ne 
sont pas applicables.  
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